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Charente : la grogne des riverains face au bruit de la LGV
A La Une Châtignac 

Sud-Oues - Publié le 27/07/2017 à 3h40. Mis à jour à 7h41 par ANTOINE BENEYTOU.
Depuis la mise en service de la LGV le 2 juillet, nombre de riverains plus ou moins proches du rail se plaignent de nuisances sonores et vibratoires.
Ils ont acheté ici en 1999. Arrivés de Nice, Colette et Daniel Boulanger voulaient de l’espace pour leurs chevaux. Et surtout du calme. Aujourd’hui, la quiétude de leur lieu-dit Chez Bardon, à Châtignac, petit village situé à quelques kilomètres de Brossac, est fortement perturbée par le passage d’une trentaine de trains quotidiens sur la ligne à grande vitesse (LGV). Avec un pic en fin d’après-midi. « Là, c’est à fond les ballons », souffle Colette en regardant le mur anti-bruit installé de l’autre côté du rail. Et qui ne protège pas vraiment la maison des nuisances sonores.

Eux habitent à environ 200 mètres de la ligne. « Samedi on prenait l’apéro dehors, sur la terrasse avec les amis. On a dû rentrer puis fermer les volets et les fenêtres… »
Le prix de la maison chute
Dès les premiers jours de la mise en service de la LGV, son mari Daniel est allé à la mairie de Châtignac pour signaler ces nuisances. « On nous avait pourtant dit que ça n’allait pas faire un gros bruit », rappelle Daniel Boulanger. « Quand on est au téléphone, les gens au bout du fil entendent passer le train », confie même Colette. Le couple, qui n’hésite pas à dire que le quotidien est devenu « infernal », s’inquiète par ailleurs.

Depuis plusieurs années, il cherche effectivement à vendre cette maison. Mais la proximité de leur habitation avec la ligne a de quoi refroidir agents immobiliers et acheteurs. Les visites se font ainsi plus que rares. Et le prix de leur bien a chuté de moitié depuis 2010. De l’autre côté de la ligne, au lieu-dit Chez Birot, toujours à Châtignac, même son de cloche.

« Quand le vent porte bien, on se demande parfois si ce n’est pas un avion qui arrive », glisse Alain Trichereau, agriculteur et conseiller municipal de la commune. « Quand un train passe, on s’arrête de parler, on ne s’entend plus », illustre-t-il. Lui met également en avant une autre nuisance, également évoquée par ses voisins. « Le bruit, c’est une chose, mais le plus embêtant ce sont les vibrations », insiste-t-il en montrant les tuiles de la maison où résident ses parents, attenante à la sienne. « Au fil du temps, j’ai peur qu’elles bougent et qu’elles glissent », indique Alain Trichereau, qui redoute de voir apparaître des gouttières. Sans parler des problèmes de fissures sur les murs. L’agriculteur regrette également que le mur anti-bruit n’ait pas été bâti sur une longueur plus importante.
« C’est infernal »
Remontons un peu plus au nord. Au niveau de la commune de Champagne-Vigny, Éric Fougère est agriculteur. Lui, vit au lieu-dit Chez Normandin, l’un des plus impactés du village à l’instar de ceux de Fontaine, Le Pâty ou encore Chez Rouhaud. « Déjà avec les travaux, j’avais rouspété », glisse-t-il, évoquant des micro-fissures dans le carrelage et les murs. « J’ai fait venir l’assurance mais ça n’a servi à rien. Ils sont plus forts que nous et ont toujours réponse à tout. » Abattu, il ne s’attendait pas à ce que le passage des trains soit aussi bruyant. « C’est infernal, un truc de malade ! On l’entend venir de vachement loin. »

Et pourtant, il habite à 450 mètres des rails. « Mais avec la vallée ça fait caisse de résonance. » Gérard Saumon, le maire de Champagne-Vigny (lire ci-dessous), indique que ses administrés s’interrogent et « se demandent s’ils vont pouvoir s’accoutumer. C’est une sorte de frayeur quotidienne. D’autant que quand on a choisi de vivre à la campagne, on a choisi un mode de vie un peu à l’écart. » Dans le calme. Encore un peu plus au nord, aux portes d’Angoulême, les nuisances se font ressentir. Route de Claix, à La Couronne, une habitante qui veut rester anonyme a même décidé de déménager. Certes, cela n’est pas la raison principale, mais la mise en service de la LGV a fini de la décider. « Je n’avais pas forcément envie de vivre en bas à côté de la voie ferrée. Avec les fenêtres ouvertes, on entend très bien le train. »

Dans un communiqué datant de la mi-juillet, Lisea, le concessionnaire de la LGV, précise que la réglementation fixe un seuil maximal de bruit moyen sur la période diurne (6–22 h) de 60 décibels en façade des habitations riveraines et de 55 décibels en phase nocturne. Tous les riverains critiquent toutefois cette méthode et préféreraient des mesures ponctuelles et non pas des moyennes. Lisea ajoute par ailleurs que « le constructeur Cosea a défini des protections acoustiques découlant de cette réglementation et appropriées à chaque lieu ». Là encore, élus et administrés ne semblent pas sur la même longueur d’ondes.
Lisea en Sud-Charente la semaine prochaine
À l’instar de ses collègues maires dont les communes sont situées sur le tracé de la LGV, Gérard Saumon est en première ligne pour recevoir les plaintes des administrés concernant les nuisances induites par la LGV. À la fois maire de Champagne-Vigny et président de l’association pour la Défense des intérêts du Sud-Charente (la Disc, qui rassemble 21 communes), il centralise et réceptionne toutes les réactions des riverains de la nouvelle ligne.

L’élu est également membre de la coordination interrégionale Lignes à grande vitesse Sud Europe Atlantique et Bretagne-Pays de la Loire. Mi-juillet, il a adressé un courrier aux maires du Sud-Charente pour leur demander de faire remonter toutes les plaintes. Depuis quelques jours, il a ainsi reçu une vingtaine de courriers. « Bruits assourdissants comparables à celui d’un avion qui décolle », « murs et toitures qui vibrent », voilà les réactions qui reviennent le plus souvent.

Des mesures acoustiques

Afin de trouver une solution, Gérard Saumon vient d’obtenir un rendez-vous pour la semaine prochaine avec Lisea, le concessionnaire de la LGV. L’un des responsables viendra ainsi en Sud-Charente, en présence des élus. Une visite qui devrait permettre d’affiner le travail prévu par Lisea à partir du mois de septembre. Plus de 100 mesures acoustiques doivent effectivement être réalisées le long de la LGV Tours-Bordeaux. Selon le maire de Champagne-Vigny, il est clair que « l’impact avait été minimisé. Les gens tombent de haut. Tout le monde savait que la LGV allait passer mais dans la réalité, le bruit est réellement perçu par les riverains comme assourdissant, dépassant nettement les 60 décibels. »

Son homologue du Nord-Charente, maire de Courcôme et président de l’Association des communes impactées par la ligne LGV, Fabrice Geoffroy, ne dit pas autre chose : « Dès le lundi suivant l’inauguration, des riverains venaient se plaindre. » Bruits, tremblements, les réactions sont les mêmes et Pascal Geoffroy a lui aussi demandé aux maires du Nord-Charente de lui faire remonter les différentes plaintes.

« Malheureusement, on s’y attendait un peu », souffle le maire, fataliste. D’autant que sa commune est traversée à la fois par la ligne TGV, mais aussi par la LGV. « Le TGV faisait déjà du bruit à 160, alors à plus de 300… » Pour se mettre en ordre de marche, Gérard Saumon imagine la création d’un comité de suivi « afin de confronter la réalité aux études théoriques réalisées il y a plusieurs années ». Il souhaiterait ainsi des « mesures acoustiques et vibratoires faites par des agences indépendantes pour étayer les plaintes des riverains. » En résumé, les deux élus membres de la coordination interrégionale appellent à ne pas baisser les bras. « On doit la jouer collectif », exhorte Gérard Saumon. « Et se battre ! », conclut Fabrice Geoffroy.

A. B.

___________________________________________________________________

Dans les départements picto-charentais, les riverains sont aussi très en colère :
http://www.lanouvellerepublique.fr/Toute-zone/Actualite/24-Heures/n/Contenus/Articles/2017/07/26/Nuisances-sonores-les-riverains-de-la-LGV-veulent-faire-du-bruit-3177548

Ces plaintes sont un désaveu cinglant de plus des arguments fallacieux mis en avant par Rousset pour refuser l'aménagement et la modernisation des voies existantes comme alternative à la GPSO  : Il martèle depuis des années et des années en effet qu'il serait inconcevable et scandaleux de soumettre les riverains de ces voies au bruit permanent d'un trafic intense JOUR ET NUIT et il insiste particulièrement à chaque fois sur la nuit !!!
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Les communes s'organisent contre le bruit de la LGV
 
http://www.sudouest.fr/2017/07/26/les-communes-s-organisent-contre-le-bruit-de-la-lgv-3647279-2938.php
 
BLAYAIS La commune de Marsas disposera de six capteurs acoustiques lors de l’étude  que mènera en septembre Lisea, l’entreprise gestionnaire de la ligne à grande vitesse

JÉRÔME JAMET j.jamet@sudouest.fr
 

Tel le bruit des trains de la LGV lancés à plus de 300 km/h, la colère des habitants de Marsas relayée dans nos colonnes la semaine dernière a fait du boucan dans la quiétude de l’information estivale. La plupart des médias nationaux se sont emparés de la cause des riverains de la ligne à grande vitesse, excédés par le bruit depuis sa mise en service le 2 juillet. Avec, pour la petite ville de Marsas, une première avancée  : ce n’est pas un, comme annoncé au départ, mais six capteurs qui seront installés sur son territoire, lors de l’étude de mesure phonique et acoustique qui sera réalisée en septembre tout au long de la ligne à la demande de Lisea, la société gestionnaire de la LGV. « On a aussi obtenu de choisir les endroits où seront installés les capteurs. On s’est mis d’accord sur les meilleurs emplacements », indique la maire, Brigitte Misiak, qui salue « une avancée » après la réunion qu’elle a eue avec les représentants de Lisea vendredi dernier. L’étude prévue avant la polémique sera réalisée par un organisme indépendant, le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) sur une durée de vingt-quatre heures. Elle sera lancée en septembre, lorsque la ligne comptera deux trains de plus en moyenne, soit environ 68 chaque jour. La réglementation fixe un seuil maximal de bruit moyen de 60 décibels en journée et de 55 la nuit. « Vingt-quatre heures, c’est relativement court. Les conditions météo comme le vent ont une incidence », estime Brigitte Misiak, qui souhaiterait une étude sur du plus long terme. Mais Lisea assure que le jour de la pose des micros se fera en accord avec les municipalités. « Le Cerema tiendra compte du contexte météorologique avec les maires, rien n’est figé, ce sera du cas par cas », indique Valérie Marquis, à la direction de la communication de Lisea.
Réunions avec les maires
 Lors de la réunion de vendredi, la maire de Marsas a aussi eu la confirmation que les habitants pourront interpeller directement Lisea par courrier électronique et postal avec la garantie d’avoir une réponse. Y compris sur la question des vibrations dans les maisons dont se plaignent certains riverains de la ligne. « Sur la perte de la valeur des maisons, Lisea a dit qu’il faudra voir cela avec l’État », ajoute Brigitte Misiak. Après la mise en lumière de Marsas, toutes les communes ou presque de Gironde traversées par la LGV sont en alerte. Chaque maire reçoit des plaintes ou des remarques de ses administrés. Que ce soit à Laruscade, à Cavignac, à Cézac… « Il y a six ou sept points noirs dans la commune concernant des gens qui n’ont pas l’habitude de se plaindre », relève Jean-Paul Labeyrie, maire de Laruscade, qui doit rencontrer les représentants de Lisea à la fin du mois d’août, tout comme le maire de Gauriaguet.

« On est en relation avec l’ensemble des élus du territoire, nous recevons beaucoup

 

d’appels », indique Valérie Marquis. Ainsi, dès lundi prochain, ce sont les maires de Cézac et de Cavignac qui ont rendez-vous avec Lisea. Les élus ont aussi réactivé la Fecti, la Fédération des élus de communes traversées et impactées par la ligne à grande vitesse en Gironde, présidée par Sylvain Guinaudie, le maire délégué de Val-de-Virvée. « Je suis en train d’écrire une lettre au président de Lisea pour lui demander de faire participer les maires à l’étude. Ce qui semble poser problème, c’est la discontinuité et la hauteur des murs antibruit. Il serait bien que les capteurs soient posés en collaboration avec les collectivités », convient Sylvain Guinaudie qui organisera une réunion avec l’ensemble des maires au mois de septembre. De son côté, Lisea compte venir à la rencontre des riverains après la réalisation de l’étude acoustique afin d’en présenter les résultats.

__________________________________________________________________________
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« Quand le vent porte bien, on se demande parfois si ce n’est pas un avion qui arrive », glisse Alain Trichereau, agriculteur et conseiller municipal de la commune. « Quand un train passe, on s’arrête de parler, on ne s’entend plus », illustre-t-il. Lui met également en avant une autre nuisance, également évoquée par ses voisins. « Le bruit, c’est une chose, mais le plus embêtant ce sont les vibrations », insiste-t-il en montrant les tuiles de la maison où résident ses parents, attenante à la sienne. « Au fil du temps, j’ai peur qu’elles bougent et qu’elles glissent », indique Alain Trichereau, qui redoute de voir apparaître des gouttières. Sans parler des problèmes de fissures sur les murs. L’agriculteur regrette également que le mur anti-bruit n’ait pas été bâti sur une longueur plus importante.
« C’est infernal »
Remontons un peu plus au nord. Au niveau de la commune de Champagne-Vigny, Éric Fougère est agriculteur. Lui, vit au lieu-dit Chez Normandin, l’un des plus impactés du village à l’instar de ceux de Fontaine, Le Pâty ou encore Chez Rouhaud. « Déjà avec les travaux, j’avais rouspété », glisse-t-il, évoquant des micro-fissures dans le carrelage et les murs. « J’ai fait venir l’assurance mais ça n’a servi à rien. Ils sont plus forts que nous et ont toujours réponse à tout. » Abattu, il ne s’attendait pas à ce que le passage des trains soit aussi bruyant. « C’est infernal, un truc de malade ! On l’entend venir de vachement loin. »
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Son homologue du Nord-Charente, maire de Courcôme et président de l’Association des communes impactées par la ligne LGV, Fabrice Geoffroy, ne dit pas autre chose : « Dès le lundi suivant l’inauguration, des riverains venaient se plaindre. » Bruits, tremblements, les réactions sont les mêmes et Pascal Geoffroy a lui aussi demandé aux maires du Nord-Charente de lui faire remonter les différentes plaintes.
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Réunions avec les maires
 Lors de la réunion de vendredi, la maire de Marsas a aussi eu la confirmation que les habitants pourront interpeller directement Lisea par courrier électronique et postal avec la garantie d’avoir une réponse. Y compris sur la question des vibrations dans les maisons dont se plaignent certains riverains de la ligne. « Sur la perte de la valeur des maisons, Lisea a dit qu’il faudra voir cela avec l’État », ajoute Brigitte Misiak. Après la mise en lumière de Marsas, toutes les communes ou presque de Gironde traversées par la LGV sont en alerte. Chaque maire reçoit des plaintes ou des remarques de ses administrés. Que ce soit à Laruscade, à Cavignac, à Cézac… « Il y a six ou sept points noirs dans la commune concernant des gens qui n’ont pas l’habitude de se plaindre », relève Jean-Paul Labeyrie, maire de Laruscade, qui doit rencontrer les représentants de Lisea à la fin du mois d’août, tout comme le maire de Gauriaguet.
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d’appels », indique Valérie Marquis. Ainsi, dès lundi prochain, ce sont les maires de Cézac et de Cavignac qui ont rendez-vous avec Lisea. Les élus ont aussi réactivé la Fecti, la Fédération des élus de communes traversées et impactées par la ligne à grande vitesse en Gironde, présidée par Sylvain Guinaudie, le maire délégué de Val-de-Virvée. « Je suis en train d’écrire une lettre au président de Lisea pour lui demander de faire participer les maires à l’étude. Ce qui semble poser problème, c’est la discontinuité et la hauteur des murs antibruit. Il serait bien que les capteurs soient posés en collaboration avec les collectivités », convient Sylvain Guinaudie qui organisera une réunion avec l’ensemble des maires au mois de septembre. De son côté, Lisea compte venir à la rencontre des riverains après la réalisation de l’étude acoustique afin d’en présenter les résultats.

__________________________________________________________________________
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Les riverains dénoncent le bruit et les vibrations au passage des TGV. - (Photo Lisea) 

Réunis à Fontaine-le-Comte, les habitants de l’agglomération de Poitiers concernés par les nuisances de la nouvelle ligne réclament des aménagements.
Depuis la mise en service de la LGV, certains l'apprécient, ceux qui sont dans le train, et d'autres en subissent les nuisances, résume Philippe Brottier. Le maire de Fontaine-le-Comte a pu mesurer que ces derniers étaient nombreux, hier soir.

Plus de deux cents personnes ont répondu à son invitation, à peine trois semaines après le passage des premiers trains commerciaux, pour venir s'exprimer lors d'une réunion publique.

De Fontaine-le-Comte, mais aussi de Coulombiers, de Biard et de Vouneuil-sous-Biard. Autant de communes de l'agglomération de Poitiers traversées par la nouvelle ligne ferroviaire Tours-Bordeaux.

" J'ai cru qu'un avion s'était écrasé "

« Le premier dimanche, j'ai fait un bond dans mon jardin, j'ai cru qu'un avion s'était écrasé ! », raconte une habitante, la voix encore tremblante d'émotion. « On nous a bien enfumés ; et je dis ça poliment… »

Un autre riverain a une explication :

 Quand les trains venant de Bordeaux entrent dans la tranchée couverte, ça fait une déflagration ; on dirait vraiment une explosion.

Dans la salle, un murmure d'approbation s'élève. Les personnes présentes savent exactement de quoi il parle. « Ça fait la même chose dans la vallée de la Boivre qui fait caisse de résonance », ajoute une dame de Biard.

A Vouneuil-sous-Biard, une habitante tient les comptes. « Il passe 37 trains par jour, plus 16 de Bordeaux vers Paris et 10 de Paris vers Bordeaux du vendredi au dimanche », dit-elle. « Le week-end, ce n'est plus du repos ; c'est insoutenable. »

Le plancher des toilettes tremble

Certains ont mesuré entre 82 et 88 décibels chez eux à Fontaine-le-Comte quand la moyenne légale ne doit pas en excéder 60. D'autres constatent que les trains venant de Bordeaux vont plus vite et font plus de bruit, idem pour les rames plus anciennes, les trains à deux niveaux et les trains doubles.

Sans compter les vibrations. « J'étais aux toilettes ce matin, je m'excuse de le préciser, mais j'ai senti le plancher trembler », raconte un habitant. « Je ne crois pas qu'on n'ait jamais parlé de vibrations, ni qu'il y ait de réglementation à ce sujet », commente Philippe Brottier qui ne veut pas en rester là : « Nous devons répertorier les habitations concernées puis trouver des solutions pratiques et durables. »

Plusieurs intervenants font remarquer que les murs et merlons construits ne sont pas suffisants. Certains estiment d'ailleurs que tous les équipements prévus n'ont pas été réalisés. D'autres demandent, sans trop y croire, à faire ralentir les TGV.
A LIRE : A Fontaine-le-Comte, la LGV fait vivre "un enfer quotidien"
A LIRE : Ligne à grande vitesse : les riverains sonnent l'alarme
La mairie de Fontaine-le-Comte mettra prochainement en ligne un formulaire que les riverains des communes de l'agglomération de Poitiers seront invités à remplir. Avec ses collègues de Biard et de Vouneuil-sous-Biard, le maire envisage aussi de faire réaliser des mesures de bruit par un organisme indépendant qui ne serait pas financé par le constructeur ni le concessionnaire de la LGV.

Après une prochaine réunion de calage avec les habitants concernés, Philippe Brottier souhaite convier les représentants de Lisea et Cosea à venir échanger et pourquoi à aller constater physiquement les nuisances chez les riverains de la ligne. « S'ils sont de bonne foi, ils peuvent faire ça », dit-il. « Car derrière tout ça, il y a de la souffrance humaine. » Incontestablement.

_________________________________________________________
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Sylviane montre le mur antibruit qui se termine, et l'espace qui s'ouvre ensuite avant le merlon de la Bourlerie. | Ouest-France 

Sylviane Boutteloup, élue à Vallon et voisine de la ligne LGV (Ligne à grande vitesse) ainsi qu’une vingtaine de riverains, se plaignent du bruit que font les TGV. Une pétition est lancée.
« Les trains d’essai ne faisaient pas ce bruit-là. Ils étaient tout à fait supportables, indique Sylviane Boutteloup, élue à Vallon et voisine de la ligne LGV (Ligne à grande vitesse). Aujourd’hui, on a des nuisances sonores incroyables. Le lundi 3 juillet, j’ai compté environ 70 passages. La semaine, ça va à peu près, mais le week-end, c’est terrible : de 5 h 30 le matin jusqu’à 23 h 40 le soir. Le week-end, il y a plus de trains, quelquefois toutes les deux minutes. ».
Les riverains ont contacté la mairie : une pétition contre cette nuisance sonore a été rédigée. « Elle est disponible auprès des adjoints, et quand des gens se plaignent, ils la font signer. »Un point sera fait, sans doute fin août, et la mairie enverra la pétition à Eiffage.

_________________________________________________
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Mises en service début juillet, les LGV Bretagne Pays de la Loire (BPL) et Sud Europe Atlantique (SEA) ne font pas que des heureux. Les nuisances sonores incommodent fortement les riverains le long du tracé qui s’élèvent les uns après les autres contre le passage assourdissant des TGV circulant à plus de 300 km/h.

De la Sarthe à la Vienne, la plupart des riverains, établis dans des petites communes telles que Fontaine-le-Comte, Cossy, Haute-Fontaine, Devinalière, Barberies, Douardière et ou encore Tombérard à Coulombiers, se plaignent de puissantes vibrations quotidiennes et de nuisance atteignant 80 dB que n’entravent pas les merlons ou les murs réfléchissants, explique La Nouvelle République.
 
Les habitants réclament à Lisea, concessionnaire de la LGV SEA, des mesures antibruit d’urgence mises en place par des experts indépendants en mesure de briser le niveau le plus haut des nuisances, ajoute le quotidien. Des protestations qui ne resteront pas lettres mortes. Le concessionnaire a annoncé une campagne de mesures acoustiques dès septembre sur 100 points noirs.

En parallèle, dans le nord-ouest, plusieurs élus des communes traversées par la LGV ont contacté les services de l’Etat. Une réunion de concertation avec le concessionnaire Eiffage est d’ores et déjà programmée en septembre pour "mettre en place une action concertée et collective", rapporte Ouest France.
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